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L’amorce du processus de régionalisation avancée au Maroc est une étape
importante pour l’avenir du Maroc, en vue de la consécration constitution-
nelle de la régionalisation avancée ou sa concrétisation par une loi.

Même si tous les modèles con-
nus actuellement dans les
pays démocratiques ont mon-

tré leur limite ; l’élaboration d’un mod-
èle propre au Maroc est une chose on
ne peut  plus évidente et obligatoire..
Le rapport  rendu public par  la com-
mission consultative de la régionalisa-
tion connaît visiblement  des lacunes,
malgré la pertinence d’une partie de
son contenu.
Une règle d’or : tout découpage
régional doit être orienté  vers le  ren-
forcement de l’unité de l’Etat, de la
nation et du territoire, et créer les con-
ditions pour une solidarité nationale
entre régions.
Car, au Maroc nous n’avons pas
l’équivalent du Comité des Régions de
l’Union Européenne. L’assemblée poli-
tique du Comité des Régions fait
entendre la voix des collectivités
régionales et locales dans l’élabora-
tion des politiques et de la législation

de  l’Union européenne. La politique
régionale européenne est une poli-
tique de solidarité: elle consacre plus
du tiers du budget de l'Union
européenne à réduire les écarts de
développement entre les régions et les
disparités de bien-être entre les
citoyens. Par le biais de cette politique,
l'Union veut:
_ Aider les régions à rattraper leur
retard;
_ Restructurer les zones industrielles
en crise;
_ Diversifier les économies des zones
rurales en déclin agricole;
_ Revitaliser les quartiers déshérités
des villes
Voici d’ailleurs un aperçu des  modèles
européens :
La République fédérale d’Allemagne
est composée depuis sa réunification
de seize länder qui comptent bien sûr
sur l’économie forte de leur pays pour
réduire les inégalités que connaît l’ex-
Allemagne de l’Est.
L’Espagne a mis en place 17 commu-
nautés (dont Aljozor Alja3faria) et 2
villes autonomes (les Marocaines
Sebta et Melilia).
L’Italie compte 20 régions,  la Belgique
3 régions, Chypre 3 régions, Le
Danemark est divisé en 5 régions, qui
se sont substituées aux amter à partir
du 1er janvier 2007 ; l’Estonie a 15
régions (Maakond), La Finlande
compte 20 régions (maakunta) ; la
Grèce a 13 régions (dont beaucoup en
difficulté) ; la Hongrie a réduit le nom-
bre de régions à 13 (au lieu de 19
comitats., avant) ;  l’Irlande a 4
provinces ; la Lettonie a 5 régions ; la
Lituanie a 5 régions ; le Luxembourg a
5 régions ; Malte a 3 îles ; les Pays
bas ont 4 régions ; la Pologne a 16
provinces  (la voïvodie) ; le Portugal a
7 régions ; la République tchèque est
divisée en treize régions (kraje) ; La
Grande Bretagne a 14 régions ; la

Slovaquie a 8 régions ; la Slovénie a
12 régions ; la Suède n’ pas de
régions mais compte 21 comtés.
La France, quant à elle, est divisée

en 27 régions, dont 22 situées en
France métropolitaine (en comptant la
collectivité locale de Corse) et 5
régions d’outre-mer.
Et  pourtant , le fonds monétaire inter-
national, sans qu’il soit contre la
régionalisation, ne voit pas d’un bon
œil la multiplication des administra-
tions : centrale, régionale et locale.
Car, la multiplication des élus,  des
fonctionnaires et des administrations
génère un coût énorme et engendre
des problèmes économiques pour les
états: Exemple : Grèce, Espagne,
Portugal, Irlande  etc…

LA RÉGIONALISATION MARO-
CAINE

Quant au  projet actuel de la commis-
sion marocaine (CCR), il  ressemble
fort au modèle français. Puisque la
France est un Etat unitaire et décen-
tralisé. Les régions, tout en ayant le
statut de collectivités territoriales, ne
disposent  pas d’autonomie législative,
mais d’un pouvoir réglementaire limité.
Et on voit bien que la Commission
(CCR) a probablement commis une
erreur d’appréciation  et d’analyse .
Est-ce dû au manque d’expérience en
matière de régionalisation, comme le
suggèrent certains observateurs ? En
tout cas, la commission (CCR) a  par
exemple scindé purement et simple-
ment la région de l’Oriental (1).  Et
c’est ipso facto l’équilibre de toutes les
régions  qui en sera affecté, si cette
proposition  de découpage  est main-
tenue. On ne peut appliquer  au Maroc
une méthode  importée de régions et
de  pays lointains ;  ayant connu des
réalités différentes de celle du Maroc.
Le Maroc n’est pas la Bulgarie et ses
28 «oblasti», ni la Roumanie qui s’é-
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tend sur plusieurs régions appartenant
à des pays voisins.
La Roumanie, l’Allemagne ou l’Italie
ont connu des guerres et des proces-
sus d’unification progressifs et com-
pliqués. Au Maroc, c’est une autre his-
toire !
D’où la piste la plus plausible dans ce
beau pays ; C’est de fusionner des
régions existantes et de maintenir
d’autres telles quelles (…)
L’auteur propose ensuite la création
de seulement 10 régions auxquelles
viendra s’ajouter une région fictive
réservée aux marocains résidant à
l’étranger (MRE) (NDLR) 
La 11e région fictive pourrait être celle
composant les Marocains résidant à
l’étranger, et au sein du Conseil de la
communauté marocaine à l’étranger
(CCME) élu, ils aideront et investiront
dans les régions les plus solidaires, et
suivront le développement du Maroc.
Et l’auteur de conclure qu’il ne faudrait
pas non plus passer d’un État décen-
tralisé à une régionalisation central-
isée. Autrement dit, éviter de concentr-
er toutes les institutions régionales
dans une grande ville et exclure le
reste de la région !
La répartition des sièges et l’équilibre
entre les MRE, les villes , les cam-
pagnes et  les villages de toutes les
régions,  serait la seule issue pour la
réussite de la régionalisation de l’u-
nion!
À éviter : Des drapeaux et des symbol-
es qui sapent l’unité nationale, avec le
maintien d’un seul et unique drapeau,
le drapeau national.
Il faudrait aussi penser à instaurer une
taxe environnementale à charge des
industriels au Maroc pour financer les
politiques régionales en matière d’en-
vironnement. Penser aussi à une taxe
à charge des banques pour combattre
la pauvreté dans les régions.

./.
NOTE:
(1) La région de l’Oriental est  pourtant  une
région qui a été tracée et étudiée depuis le 20e

siècle, La France avait relié vers 1929 Bechar
(en Algérie actuellement)  à Bouarfa, puis
Bouarfa à Oujda. Quant à Oujda, elle a été
relié à Oran.
Les grands patrons industriels le savaient ;
C’étai la région la plus riche au Maroc, et à
l’époque la France avait triché avec la GB en
lui disant que c’était le Maroc non utile  pour
mieux l’exploiter seule:
* La mine de Bouarfa était cotée à la bourse de

Paris , elle faisait partie de la Compagnie
minière du Pas –de- calais ( et à al fin, les
mineurs de cette région n’ont pas eu de préavis).
* La mine de Jerada , c’’est l’URSS qui avait
installé l’usine qui fonctionnait avec le charbon
pour produire l’électricité
* Sidi Boubker- Touissit
* Jbel Laklakh – Bouarfa où il y’avait aussi
de l’or.
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Nous louons 
les voitures 

pour l’examen 

C omme la Commission ad hoc, 
chargée de la révision de la 
constitution, suite au discours 

royal du 9 mars 2011, est appelée à 
entendre toutes les composantes de 
la Nation y compris des individus, un 
groupe de marocains résidant au 
Canada a pris l'initiative d'organiser 
des rencontres-débats ayant comme 
objectif d'adresser un mémoire à 
cette commission en vue d'enchâsser 
la spécificité des "Marocains du 
Monde" dans la constitution révisée. 

Ce groupe qui ne prétend aucune-
ment parler au nom de tous les MRE 
du Canada a  organisé des ren-
contres-débats dans les villes suivan-
tes:  

♦ Ville de Québec, le 16 avril ; 

♦ Ville de Brossard,  le 17 avril ; 

♦ Toronto, le 23 avril ; 

♦  Montréal, le 28 avril 2011. 

Ces rencontres-débats ouverts au 
public et auxquelles ont assisté des 
gens de différents horizons intellec-
tuels et professionnels ont été notam-
ment soutenues notamments par les 
associations suivantes: 

♦ Fondation Tarik Assalama; 

♦ Association des marocaines et 
marocains de l’université Laval; 

♦ L’association des marocains du 
Québec;  

♦ L’association Marocaine de To-
ronto; 

L' Association des Femmes Profes-
sionnelles et d’affaires au Canada. 

Suite à ces rencontres débats, quatre 
recommandations vont figurer dans le 
mémoire qui sera adressé à la com-
mission ad hoc, chargée de la révi-
sion de la constitution à savoir: 

1) Inclure les MRE dans la constitu-
tion marocaine en tant qu'entité 
spécifique; 

2)  Que la commission consultative 
inscrive le droit MRE de partici-
per au référendum, sur la révi-
sion de la constitution, à partir de 
leur pays de résidence; 

3) Que la commission consultative  
intègre le CCME dans la consti-
tution comme organe dont les 
membres sont élus au suffrage 
universel et dont sa mission prin-
cipale est de défendre les inté-
rêts des MRE. 

4) Assurer la représentativité des 
MRE dans le parlement, et re-
connaître les MRE comme région 
dans le processus de la régiona-
lisation avancée.  

A. El Fouladi 


